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Après le oui à AVS21, le 2e pilier 
au centre des préoccupations
Les femmes prendront 
leur retraite à 65 ans. 
Si les Fribourgeois se 
sont majoritairement 
opposés à cette ré-
forme de l’AVS, les 
Suisses l’ont acceptée.

DOMINIQUE MEYLAN

AVS21. Les Fribourgeois se sont 
prononcés contre la réforme 
de l’AVS (non à 60,54%) et 
contre le financement addition-
nel par la TVA (non à 51,75%) 
dimanche. Mais le résultat 
suisse est différent avec un 
petit oui sorti des urnes (50,6% 
et 55,1%). Les femmes pren-
dront donc leur retraite à 
65 ans comme les hommes. Ce 
projet doit permettre d’équili-
brer les finances de l’AVS pen-
dant les dix prochaines an-
nées.

Les gagnants au niveau na-
tional ont perdu à Fribourg. 
Alors que seules 31000 voix ont 
fait la différence, Marie-France 
Roth Pasquier se refuse à tout 
triomphalisme. «C’est un signal 
assez fort pour les prochaines 
réformes. Mais ce résultat 
montre aussi que la majorité 
des Suisses est attachée à  
ce premier pilier et a pris ses 
responsabilités», se félicite  
la conseillère nationale du 
Centre.

Sa collègue socialiste Ursu-
la Schneider Schüttel déplore, 
elle, l’issue générale tout en se 
réjouissant du résultat fribour-
geois: «Cela veut quand même 
dire que la population était très 
sceptique et critique concer-
nant cette réforme pour la-
quelle les femmes vont payer. 
Nous avons lutté contre cela 

dans le canton et nous avons 
gagné.»

Dans le Sud fribourgeois, 
tous les districts se sont oppo-
sés à l’augmentation de l’âge 
de la retraite des femmes. Une 
seule commune, Bellegarde, a 
dit oui à plus de 58%. Le non au 
financement additionnel par la 
TVA est moins fort. Plusieurs 
communes affichent un résul-
tat dans le vert. Avec une par-

ticipation supérieure à 53%, les 
Fribourgeois se sont mobilisés 
pour cette votation.

Selon la conseillère natio-
nale du Centre, Christine Bul-
liard-Marbach, c’est l’argu-
ment femme qui a fait la 
différence dans le canton. 
«D’ailleurs, le non est beaucoup 
moins marqué sur le relève-
ment de la TVA. Durant la cam-
pagne, les opposants ont joué 
avec l’image de la femme vic-
time. On n’a pas assez parlé des 
avantages de cette réforme.»

Une forte mobilisation
Membre de la grève fémi-

niste, Marie Spang est heu-
reuse du refus fribourgeois: 
«Pour moi, c’est une réponse à 
notre forte mobilisation.» 
Quant au résultat serré au ni-
veau suisse, il est source de 

motivation. «Cela nous donne 
quand même de la force. Nous 
avons envie de relancer une 
grande mobilisation pour la 
grève féministe en 2023.» Une 
première manifestation a eu 
lieu hier à Berne.

Pour les partis de droite 
aussi, ce vote n’est qu’une 
étape. «On a toujours dit que 
ce projet était un premier pas 
pour garantir les rentes et le 
financement de l’AVS. Cela veut 
dire qu’il y aura d’autres ré-
formes, analyse la députée PLR 
Nadine Gobet. Avec l’évolution 
de la société, les nouveaux 
modes de travail, l’ubérisation 
ou la multiplication du temps 
partiel, aussi chez les hommes, 
nous allons devoir régulière-
ment adapter le système.»

De manière générale, ce oui 
extrêmement timide est consi-

déré comme un signal. «Nous 
devons prendre cela au sérieux. 
La prochaine réforme sera celle 
du 2e pilier. C’est elle qui prété-
rite le plus les femmes», relève 
Marie-France Roth Pasquier. 
«Les électeurs ont donné un 
mandat aux politiciens. Ils ne 
sont pas d’accord avec cette 
inégalité entre hommes et 
femmes qui persiste en 2022», 
interprète Christine Bulliard-
Marbach. Pour Nadine Gobet, 
la réforme du 2e pilier devra 
impérativement prendre en 
considération le travail à temps 
partiel et le salaire de référence 
minimum, deux probléma-
tiques qui touchent essentiel-
lement les femmes.

Ne pas temporiser
«J’ai peur que la réforme du 

2e pilier soit un peu mise sur 

la touche, peut-être pour  
oublier les signaux que nous 
entendons aujourd’hui. Si  
ce résultat n’est pas pris  
au sérieux, il y aura référen-
dum et cela ne passera pas. 
Tout le monde aura perdu», 
avertit Ursula Schneider 
Schüttel.

Les jeunes PLR ont lancé une 
initiative pour augmenter en-
core l’âge de référence de la 
retraite. Mais les perspectives 
semblent plutôt mauvaises sur 
ce point. «Si on allait plus loin 
que 65 ans, par exemple à 
67 ans, je pense que la Suisse 
ne serait vraiment pas prête», 
analyse Christine Bulliard-
Marbach. ■

Résultats de toutes les com-
munes du Sud fribourgeois  
en page 8

Les femmes devront attendre 65 ans pour profiter de leur retraite. PHOTO PRÉTEXTE - A.VULLIOUD

Net rejet des campagnes
ÉLEVAGE INTENSIF. Les Suisses ont refusé dimanche 
d’interdire l’élevage intensif. Si le résultat est clair 
dans l’ensemble du pays (62,9%), il est encore plus 
limpide dans le canton (72,94% de non). Les districts 
du Sud ont particulièrement marqué leur opposition. 
Les Glânois ont notamment refusé cette initiative par 
81,54% des voix avec une pointe à 94,74% au Châtelard.

Pour le conseiller national UDC Pierre-André Page, 
lui-même agriculteur, ce résultat est une bonne nou-
velle. «Fribourg est un canton d’éleveurs, qui aurait 
été très touché si cette initiative était passée.» Didier 
Castella, directeur des Institutions, de l’agriculture 
et des forêts, est également satisfait: «C’est une re-
connaissance envers tout le travail effectué par les 
éleveurs et les éleveuses de ce canton.»

Coprésidente des Vert·e·s fribourgeois, Bettina Beer 
regrette le rejet de l’initiative. «Peut-être que les gens 
n’ont pas compris que l’initiative n’aurait concerné 
que 5% des éleveurs. Cela aurait eu une grande in-
fluence sur le bien-être des animaux, avec peu d’ex-
ploitations agricoles touchées.»

Le clivage entre la ville et la campagne est parti-
culièrement net dans le reste de la Suisse. De grandes 

agglomérations comme Lausanne, Genève, Bâle ou 
Berne ont dit oui. La ville de Fribourg a voté non, 
mais de manière un peu moins marquée que le reste 
du district. En revanche, ce n’est pas le cas de Bulle 
(non à 73,76%). «Dans le canton, même les gens des 
villes ne sont jamais loin de la campagne», analyse 
Bettina Beer.

Pour Didier Castella, «ceux qui voient la manière 
dont les éleveurs travaillent reconnaissent qu’ils 
font de leur mieux pour respecter la santé animale 
tout en produisant». C’est surtout au Parlement que 
Pierre-André Page sent ce clivage entre ville et cam-
pagne: «Beaucoup voudraient nous dire comment 
travailler.»

Pour le conseiller national, ce soutien du peuple 
réchauffe le cœur des paysans «Nous sommes vrai-
ment décriés par une petite partie de la population 
qui fait beaucoup de bruit et qui est reprise par les 
médias.» Quant aux Vert·e·s, ils ont les yeux tournés 
vers l’avenir: «Nous souhaiterions que la politique 
agricole 22 +  soit débloquée à Berne, parce qu’elle 
contient des éléments intéressants sur les conditions 
de vie des animaux», explique Bettina Beer. DM

Le canton refuse, 
mais timidement
IMPÔT ANTICIPÉ. Comme la majorité des Suisses, 
les Fribourgeois ont dit non à la modification de la 
Loi sur l’impôt anticipé (55,97%). Dans le Sud, 
seuls les citoyens de Bellegarde ont soutenu cette 
révision par 50,38% des voix. Si le résultat a été 
rapidement clair dans le canton, cela n’a pas été le 
cas dans le reste du pays, où le suspense a duré 
tout l’après-midi. Au final, le non est surtout venu 
des cantons romands ou urbains.

La droite et l’économie déplorent
La gauche s’est réjouie dimanche de l’échec de 

cette réforme, qui n’aurait profité qu’à quelques 
grands groupes selon elle. La droite et les milieux 
économiques ont déploré une occasion manquée 
de renforcer la place économique du pays. Dans 
un communiqué, l’Union patronale du canton de 
Fribourg regrette ce résultat: «Cette réforme au-
rait permis à long terme d’entraîner une augmen-
tation des recettes fiscales et de renforcer le mar-
ché suisse des capitaux.» DM/ATS

En bref, Fribourg
AFFAIRE GODEL

Le procureur général 
n’aura pas à se récuser
Dans l’affaire du livre de confi-
dences de l’ancien conseiller 
d’Etat George Godel, le Tribunal 
fédéral a rejeté une demande de 
récusation émanent de Jean-Marc 
Angéloz, auteur du livre. Faisant 
l’objet de procédures pénales pour 
incitation à la violation du secret 
de fonction, ce dernier réclamait 
que le procureur général Fabien 
Gasser se récuse. Le magistrat 
apparaît en effet dans le livre de 
telle façon, selon Jean-Marc 
Angéloz, que son impartialité ne 
pouvait être garantie. Sa demande 
de récusation ayant été rejetée 
par le Tribunal cantonal, le journa-
liste avait porté l’affaire devant le 
Tribunal fédéral. Or, la Haute Cour 
estime de même qu’aucun des 
éléments soulevés ne justifie la 
récusation du procureur général.

 

«Avec l’évolution de la société, 
les nouveaux modes de travail, 
l’ubérisation ou la multiplication 
du temps partiel, aussi chez les 
hommes, nous allons devoir 
régulièrement adapter le sys-
tème.» NADINE GOBET


